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I. Introduction 

1. Par sa resolution 2116 (2013), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) jusqu’au 30 septembre 2014 et m’a 
prie de le tenir regulierement informe de la situation sur le terrain, au fil de la 
reconfiguration de la MINUL, des progres accomplis par rapport aux jalons de la 
transition et du transfert progressif aux autorites nationales des responsabilites en 
matiere de securite. On trouvera dans le present rapport les informations qui m’ont 
ete demandees, ainsi qu’un apergu des principaux faits survenus depuis mon rapport 
du 12 aout 2013 (S/2013/479). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. Le mecontentement persistant exprime publiquement par divers secteurs a 
l’egard des autorites nationales, souvent accompagne de menaces de manifestations, 
a ete l’un des traits dominants de la scene politique pendant la periode consideree. 
La plupart de ces menaces ne se sont pas concretisees ou n’ont mene qu’a de petits 
rassemblements, mais elles ont ete largement couvertes par les medias. A la mi- 
novembre, des chauffeurs de moto-taxi, mecontents de la nouvelle reglementation 
de la circulation, ont menace de manifester et l’agitation s’est poursuivie jusqu’en 
decembre et janvier dans les universites. Dans ce contexte, un groupe favorable au 
Gouvemement a organise, le 9 octobre, une manifestation d’appui a grande echelle 
pour accueillir la Presidente, Ellen Johnson-Sirleaf, a son retour d’un voyage a 
l’etranger, a laquelle les fonctionnaires etaient encourages a se joindre. Onze 
personnes, associees a un plus petit rassemblement contre le Gouvemement le meme 
jour, ont ete detenues et accusees par la suite de sedition et d’autres infractions. Ces 
evenements, ainsi qu’une decision de la Cour supreme de suspendre la Ministre de 
la justice pendant six mois, ont contribue a creer dans l’opinion publique un 
sentiment d’instabilite politique. 


3. Les preoccupations de certains partis politiques et organisations de la societe 
civile se sont egalement cristallisees au moment de l’emprisonnement, le 21 aout, de 
Rodney Sieh, redacteur en chef du quotidien FrontPage Africa au motif du 
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non-paiement d’une amende de 1,5 million de dollars a la suite d’une condamnation 
pour diffamation. Le journal a egalement ete ferme. Le proces en diffamation avait 
ete intente contre M. Sieh par un ancien ministre qui a allegue que M. Sieh avait 
publie des articles diffamatoires, tout en sachant que certaines des informations 
qu’ils contenaient etaient fausses. M. Sieh est tombe malade en prison et a ete 
hospitalise, a la suite de quoi la Ministre de la justice a demande sa liberation le 
9 octobre pour des raisons humanitaires. Apres que les parties furent parvenues a un 
accord amiable, M. Sieh a ete libere le 19 novembre. La Ministre a declare que sa 
decision d’accorder la liberation « par compassion » etait fondee en droit liberien. 
Toutefois, le 10 janvier, la Cour supreme a sanctionne la Ministre pour atteinte a 
l’autorite relativement a sa decision et demande qu’elle soit interdite d’exercer le 
droit pendant une periode de six mois; l’avocat de M. Sieh a egalement ete interdit 
d’exercer le droit pendant trois mois pour avoir tente de faire liberer son client pour 
des raisons humanitaires. La Presidente a declare qu’elle sollicitait des avis 
juridiques sur les implications de la decision de la Cour d’empecher la Ministre 
d’exercer le droit. 

4. Le 16 octobre, la Presidente a signe le budget national pour l’exercice 2013/14, 
d’un montant total de 582,9 millions de dollars. L’augmentation par rapport au 
montant de 553 millions de dollars qui avait ete propose s’expliquait par les recettes 
additionnelles que le Parlement a annonce avoir identifiees pendant son examen. 

5. Dans le contexte d’une insuffisance de recettes et des prochaines elections 
senatoriales, les allocations au titre des projets au niveau des comtes sont devenues 
un sujet litigieux entre le Parlement et le pouvoir executif. Le 21 janvier, le Ministre 
des finances a declare devant la Chambre des representants que les rentrees de 
recettes fiscales etaient insuffisantes et que le manque a percevoir se chiffrait a 
17,1 millions de dollars, risquant de compromettre les futurs recouvrements. II a 
done demande aux representants de reviser les allocations destinees aux projets au 
niveau des comtes, qu’ils avaient ajoutees au budget. Le 16 janvier, la Chambre 
reunie en seance pleniere a demande que ses dirigeants sollicitent un montant de 
73 millions de dollars pour financer les projets au niveau des comtes dans le 
prochain budget. Le 23 janvier, le Senat a examine un projet de loi qui devait 
garantir qu’un pourcentage de 15 % du budget serait affecte aux projets au niveau 
des comtes. La Presidente, dans son discours annuel du 27 janvier devant le 
Parlement, a rappele que l’on ne pouvait parvenir au developpement rural sans une 
budgetisation realiste. Entre-temps, le dialogue structure entre les dirigeants de la 
MINUL et le Parlement s’est poursuivi et une reunion sur la transition de la Mission 
s’est tenue le 20 janvier. 

6. Le 10 janvier, la Commission electorate nationale a annonce qu’elle reportait 
le calendrier de mise a jour des listes electorates en raison de retards dans la 
reception des fonds alloues par le Gouvemement. Le processus a commence le 
29 janvier, environ 15 jours apres la date prevue, et s’achevera le 21 mars. La mise a 
jour s’inscrit dans le cadre de la preparation des elections prevues en octobre 2014, 
lorsque 15 a 30 sieges seront a pourvoir au Senat. En raison de ces retards, plusieurs 
partis, y compris le parti d’opposition, le Congres pour le changement democratique 
(CDC), se sont publiquement declares preoccupes au sujet de l’integrite des 
elections. 

7. Bien que la campagne doive commencer le 12 aout, les responsables et partis 
politiques concentrent deja leur attention sur les elections senatoriales qui sont vues 
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comme un moyen d’evaluer et de renforcer les appuis avant les elections 
presidentielle et legislatives de 2017. Plusieurs partis politiques, y compris le CDC, 
ont lance des campagnes d’adhesion avant la mise a jour des listes electorates, se 
sont rendus dans les comtes et ont mene d’autres activites pour renforcer leur 
structure avant le scrutin d’octobre. La periode precedant les elections a egalement 
contribue a creer des conflits au sein de la direction de certains partis, indiquant un 
manque de cohesion dans le systeme des partis politiques. 

B. Reconciliation nationale et initiatives en matiere 
de reforme politique 

8. L’application de la feuille de route pour la reconciliation nationale depend 
largement du Fonds pour la consolidation de la paix, qui foumit un montant de 
11,2 millions de dollars entre octobre 2013 et decembre 2015, a l’appui de la mise 
en oeuvre de sept projets; on mentionnera entre autres ceux relatifs aux comites pour 
la paix, aux programmes de service des jeunes, aux femmes en tant qu’agents de la 
paix, a la gestion des conflits et a l’autonomisation economique. Le 19 octobre, la 
Presidente a lance officiellement le programme national « Palava Hut» (hutte des 
palabres). Un forum technique national a ete organise en novembre pour en definir 
le mandat, la competence et la methodologie, bien qu’aucun progres n’ait ete realise 
a ce jour concemant sa mise en oeuvre, en raison notamment de fragilites 
institutionnelles majeures, y compris de lacunes dans les capacites techniques. 

9. Dans Fintervalle, un projet d’histoire nationale est en cours, apres une 
deuxieme conference en aout 2013, et l’equipe de pays des Nations Unies examine 
avec le Gouvemement la possibility de foumir un soutien. Le 6 fevrier, la Presidente 
a lance un projet visant a creer des symboles nationaux qui soient plus representatifs 
de tout le pays. Les autorites etudient aussi, en collaboration avec FAfrique du Sud 
et le Rwanda, les possibility offertes par la cooperation Sud-Sud concemant les 
initiatives de reconciliation. Comme la feuille de route pour la reconciliation 
nationale continue de se heurter a des difficultes financieres, on elabore 
actuellement une strategic de mobilisation des ressources. Pour mener a bien les 
efforts de reconciliation a long terme, il faudra renforcer les capacites 
operationnelles et manifester une determination politique accrue. 

10. Les efforts se sont poursuivis en vue de la realisation de la reforme 
constitutionnelle, mais il sera difficile de respecter les delais prevus en raison de la 
lenteur des progres. La Commission de revision constitutionnelle s’emploie a mener 
a bien, d’ici a la fin de mars 2014, les volets education civique et consultations 
publiques, qui meneront a la validation des amendements proposes lors d’une 
conference nationale prevue pour avril 2014. Des propositions seront ensuite 
presentees a la Presidente avant leur examen par le Parlement, et un referendum 
serait organise ulterieurement au niveau national, au plus tot un an apres la decision 
de la legislature. 

11. La Commission de revision constitutionnelle a tenu plusieurs consultations 
elargies avec les parties concemees, y compris les partis politiques, les chefs 
traditionnels et la societe civile. L’education civique au niveau des comtes et les 
consultations ont commence en fevrier. Divers formats de conference nationale sur 
la reforme constitutionnelle sont encore a l’etude et les moyens de la fmancer n’ont 
pas encore ete mobilises. En janvier, avec l’appui de la MINUL, la Commission et 
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le Parlement ont entame des debats structures visant a parvenir a une comprehension 
commune du processus et a etablir une collaboration entre les parties prenantes. La 
Commission a egalement designe des dirigeantes afin de mobiliser les femmes sur le 
processus de reforme constitutionnelle. La MINUL a continue d’appuyer le 
deployment d’experts techniques charges de l’aider, tandis que le financement du 
Fonds pour la consolidation de la paix et de l’Agency for International Development 
des Etats-Unis, par le biais d’un projet du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), a permis d’appuyer les consultations sectorielles, 
l’assistance technique et la preparation des activites au niveau des comtes. 

12. La decentralisation est un element crucial des plans de gouvemance inclusive. 
Des preparatifs sont en cours en vue de la deconcentration initiale de certaines 
fonctions par 12 ministeres et deux organismes. A la suite de consultations avec les 
parties concemees, un projet de loi relatif a l’administration locale, qui constituera 
le cadre juridique aux fins de la mise en oeuvre de la politique nationale de 
decentralisation et de gouvemance locale, a ete elabore a la suite de consultations 
avec les parties prenantes. La Commission de la gouvemance, avec l’appui d’ONU- 
Femmes, a acheve une etude des questions d’egalite des sexes et de decentralisation 
en decembre 2013. Le projet de loi a ete soumis a la Presidente, pour examen, et 
sera ensuite presente au Parlement. En attendant, la Commission et le Ministere de 
l’interieur ont lance des campagnes de sensibilisation axees sur les deux aspects de 
la politique. Afin d’ameliorer la gestion financiere, la Presidente a annonce, en 
novembre, la nomination de commissaires adjoints pour les questions budgetaires et 
financieres dans 12 comtes. 

13. La creation d’un cadre legislatif et d’un plan directeur pour la reforme fonciere 
a egalement progresse. La Commission fonciere a etabli un projet de loi qu’elle a 
soumis a la Presidente, visant a transformer en loi la directive relative aux droits 
fonciers. En outre, un organisme foncier sera cree afin de remedier aux lacunes et 
determiner les chevauchements dans la gouvemance fonciere au Liberia, dont le 
mandat precis sera defini dans la prochaine loi. En decembre, la Presidente a emis 
un decret imposant un moratoire sur toutes les transactions concemant les terres 
domaniales et reuni un comite compose de neuf membres afin de verifier tous les 
titres fonciers. 

C. Situation en matiere de securite 

14. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite est restee stable mais 
fragile. Les emeutes posaient un grave probleme, et le nombre de cas de violence 
sexuelle restait eleve, 15 % des incidents signales impliquant des enfants de moins 
de 10 ans. Les vols a main armee se sont egalement poursuivis, environ un tiers des 
incidents signales ayant ete commis a Faide d’armes a feu. 

15. Les nombreux cas de violences collectives et « vigilantistes » ont continue de 
temoigner des faiblesses de l’appareil judiciaire et du manque de confiance de la 
population dans l’institution. Ces formes de violence ont egalement continue de 
mettre a l’epreuve les capacites d’intervention rapide des organes de securite. 
Depuis mon dernier rapport, 37 cas de violences collectives ont ete signales, dont 
9 en 2014. La police, dotee d’une presence et d’une mobilite limitees, a parfois ete 
debordee par des foules imposantes et a demande 1’intervention de la MINUL pour 
retablir l’ordre et proteger les civils. Dans une etude publiee en novembre 2013, la 
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MINUL a indique que les incidents lies a des violences collectives avaient augmente 
de 44 % sur une periode de cinq mois en 2013, par rapport a la meme periode 
l’annee precedente. Elle a egalement montre que les foules etaient devenues plus 
violentes et incontrolees, suscitant une intervention renforcee de la police a l’aide 
d’armes letales. 

16. Les tensions liees aux concessions ont continue de susciter des manifestations 
violentes. Depuis mon dernier rapport, neuf manifestations organisees par des 
travailleurs et des communautes touchees ont eu lieu dans les concessions des 
comtes de Bong, Grand Bassa, Grand Cape Mount, Margibi, Maryland et Sinoe. 
Dans tous les cas, les manifestations ont attire des foules importantes, souvent 
munies d’armes rudimentaires, qui ont contraint la MINUL a intervenir a l’appui des 
autorites nationales. 

17. En octobre et novembre 2013, les manifestations organisees a l’Universite du 
Liberia ont toume a la violence lorsque les etudiants ont proteste contre des 
procedures devaluation plus rigoureuses et d’autres reformes administratives. Au 
cours des manifestations, l’etablissement a subi des degats materiels, les routes ont 
ete barrees, les conducteurs malmenes et les vehicules ont ete contraints de s’arreter, 
y compris deux vehicules appartenant a la MINUL, dont l’un a subi des dommages 
importants. Les violences ont amene les autorites universitaires a suspendre toutes 
les activites jusqu’au 2 fevrier. Des manifestations de moindre ampleur, qui se sont 
deroulees calmement pour la plupart, ont aussi ete organisees a Monrovia et dans 
d’autres comtes par des enseignants et des travailleurs sous contrat mecontents de 
leur remuneration et des conditions de travail. 

18. La MINUL a continue de mettre en oeuvre sa strategie de protection des civils, 
comme il est indique dans mon precedent rapport. Consciente qu’il incombe en 
premier lieu au Gouvemement de proteger les civils, la MINUL a continue de 
renforcer les organes de securite nationale face a diverses menaces, y compris les 
tensions liees aux concessions et les violences collectives de grande envergure. Elle 
a egalement continue a faciliter la mise en oeuvre d’un dispositif d’alerte rapide 
critique dans tout le pays et participe aux efforts de planification des interventions 
d’urgence deployes par les partenaires nationaux et les membres de l’equipe de pays 
des Nations Unies en ce qui conceme la deterioration possible de la securite 
regionale ou un afflux eventuel de refugies. 

D. Questions regionales 

19. La situation le long des frontieres entre le Liberia et la Cote d’Ivoire, la 
Guinee et la Sierra Leone est restee relativement calme. Les autorites liberiennes et 
la MINUL ont maintenu des contacts reguliers avec leurs homologues des pays 
situes de l’autre cote des frontieres. Bien que les violences qui ont marque 
l’approche des elections legislatives de septembre 2013 en Guinee aient suscite des 
craintes de debordement au Liberia - donnant lieu a la planification d’interventions 
d’urgence -, aucune menace ne s’est concretisee. 

20. Comme il est indique dans mon rapport du 24 decembre sur l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) (S/2013/761), une strategie globale de 
securite transfrontieres des Etats membres de l’Union du fleuve Mano a ete elaboree 
avec l’appui du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et des 
operations de paix des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, y compris la MINUL, 
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qui a ensuite ete approuvee par les chefs d’Etat et de gouvemement des pays de 
l’Union et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) le 25 octobre. 

21. Les Gouvemements liberien et ivoirien ont continue d’assurer le suivi des 
accords conclus lors des reunions quadripartites de juin 2012 et d’avril 2013, 
auxquelles ont egalement participe la MINUL et l’ONUCI. Le renforcement de la 
coordination bilaterale et des echanges d’informations entre les organes de securite 
reste evident des deux cotes de la frontiere. Comme il est indique dans mon rapport 
susmentionne sur l’ONUCI, une rencontre du Conseil conjoint des chefs et des 
anciens a eu lieu en octobre 2013 au Liberia, rassemblant les chefs traditionnels, les 
anciens, les representants des autorites civiles, des femmes et des jeunes des deux 
cotes de la frontiere, ainsi que des refugies ivoiriens vivant au Liberia, afin 
d’examiner les questions relatives a la reconciliation, a la cooperation 
transfrontaliere et aux conditions de retour des refugies. La Presidente Johnson 
Sirleaf et le President Alassane Ouattara etaient presents. Toutefois, les 
gouvemements n’ont pas encore pris de mesures concretes pour appliquer les 
accords, y compris pour l’organisation d’une deuxieme reunion en Cote d’Ivoire. 

22. Le Groupe d’intervention d’urgence de la Police nationale liberienne et le 
Bureau de l’immigration et de la naturalisation ont continue, en cooperation avec 
d’autres organismes, de surveiller la frontiere avec la Cote d’Ivoire. Toutefois, des 
operations de securite conjointes avec des organes de securite ivoiriens qui devaient 
avoir lieu en novembre 2013 et janvier 2014 ont ete reportees, comme il est indique 
dans mon rapport sur l’ONUCI, en raison notamment de contraintes budgetaires au 
Liberia. 

23. Les proces intentes contre 18 Liberiens accuses de debt de mercenariat dans 
des attaques transfrontieres, auxquelles ils auraient participe en 2011 et 2012, ont 
ete renvoyes a octobre pour vice de forme, suite a des accusations de subornation de 
temoins. La procedure a de nouveau ete suspendue par le juge en decembre apres 
que les prevenus liberiens eurent perturbe le deroulement de l’instance en revision. 

24. La cooperation entre la MINUL et l’ONUCI s’est poursuivie par le biais 
d’echanges d’informations, d’analyses et d’operations coordonnees, en collaboration 
avec les contreparties nationales et les membres des equipes de pays des Nations 
Unies. L’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture a dirige 
un programme visant a evaluer les liens entre l’insecurite alimentaire et l’instabilite 
politique. Sous la direction du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
un montant de 2,5 millions de dollars a ete approuve au titre du Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour la securite humaine pour des projets qui seront 
executes dans les comtes frontaliers. 

Situation humanitaire 

25. Au total, 18 373 refugies ivoiriens ont accepte d’etre rapatries dans leur pays 
en 2013, avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), l’objectif de 16 000 refugies fixe ayant ainsi ete depasse et 52 786 autres 
restant au Liberia. La fermeture prevue a la fin de 2013 du camp de Solo dans le 
Comte de Grand Gedeh, qui abrite 6 000 refugies ivoiriens, a ete reportee a cause 
des retards dans les travaux de construction. Le HCR s’est employe, avec l’aide de 
la MINUL et de l’equipe de pays des Nations Unies, a trouver des solutions durables 
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pour les refugies ivoiriens restes au Liberia, et espere relancer les activites de la 
Commission tripartite, qui regroupe les deux Gouvemements et le HCR, en vue de 
faciliter de nouveaux retours volontaires. 

26. Le Gouvemement liberien et l’ONU, notamment l’equipe de pays pour l’action 
humanitaire, ont elabore et renforce leurs strategies de planification, de 
sensibilisation et de mobilisation des ressources en vue de repondre aux besoins des 
populations accueillant des refugies ivoiriens et de resoudre les demiers problemes 
d’ordre humanitaire. Trois millions de dollars provenant du Fonds central pour les 
interventions d’urgence ont ete mobilises. 

F. Droits de l’homme 

27. Malgre quelques progres, l’acces a la justice et aux services de base a continue 
d’etre limite, les efforts visant a creer un cadre de protection pour les civils etant 
lents. En decembre, le Ministere de la justice a lance un plan d’action quinquennal 
en faveur des droits de l’homme en vue de promouvoir le respect des normes dans 
ce domaine, comportant une strategic nationale pour la mise en application de la 
Convention relative aux droits des personnes handicapees, qui avait ete signee en 
septembre. II enterine actuellement une strategic nationale aux fins de Fexecution 
des obligations incombant au Liberia en matiere de droits de l’homme, comme par 
exemple la ratification de certains traites. 

28. En novembre 2013, Fancien juge associe a la Cour supreme, Gladys Johnson, 
a ete nomme President de la Commission nationale independante des droits de 
l’homme, le Senat devant encore confirmer cette decision. La Commission a 
continue de mobiliser la population a l’echelle nationale en effectuant des visites 
dans les comtes et a mis en oeuvre un projet de surveillance des prisons en 
cooperation avec des partenaires de la societe civile, tout en pilotant Fexecution du 
programme Palava Hut. Mais il lui reste encore a definir des methodes de 
gouvemance interne afin de pouvoir s’acquitter de sa mission qui consiste a donner 
le coup d’envoi a des operations d’une importance critique telles que la reforme 
constitutionnelle et a etablir un mecanisme a l’echelle nationale pour le traitement 
des plaintes. 

29. Le Gouvemement a poursuivi ses activites d’information sur les pratiques 
traditionnelles nefastes, tandis que les organismes partenaires competents des 
Nations Unies entament un examen des initiatives en cours afin d’aider celui-ci a 
formuler des mesures de prevention et d’intervention plus concretes. 

G. Situation economique 

30. On estime que la croissance du produit interieur brut reel a atteint 8,1 % en 
2013, grace essentiellement a une forte activite miniere, tandis que les travaux de 
construction et le developpement des services se sont acceleres. Selon les 
projections, le taux moyen d’inflation devait approcher 7,8 % a la fin de 2013, alors 
qu’il n’etait que de 6,8 % en 2012. Des difficultes ont ete rencontrees dans 
Fexecution du budget, les recedes de base ayant ete inferieures aux objectifs fixes, 
contrairement aux depenses, et en partie absorbees par les traitements des 
enseignements et du personnel sanitaire, qui etaient auparavant finances par les 
bailleurs de fonds. Les depenses d’equipement ont chute, temoignant des contraintes 
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en matiere de capacites et des retards survenus dans l’obtention d’un financement 
exteme. 

31. On estime que le deficit des echanges et des comptes courants s’est creuse en 
2013 a mesure que l’investissement public a augmente. Le dollar liberien a perdu 
10 % de sa valeur au cours de l’annee, ce qui resulte en partie d’une injection nette 
massive de monnaie locale dans l’economie. L’intervention plus decisive de la 
Banque centrale sur le marche des changes a entraine une baisse des reserves qui ne 
represented plus que 2,7 mois d’importation environ. 

32. Le taux eleve du chomage chez les jeunes ainsi que les problemes 
socioeconomiques et les risques d’insecurite qui les accompagnent continuent d’etre 
preoccupants. Les efforts faits par les pouvoirs publics n’ont eu que peu d’effets, le 
Programme d’autonomisation des jeunes, qui est finance par l’Etat, n’employant que 
3 219 jeunes depuis mars 2013, ce qui est bien en de<;a de l’objectif de 
10 000 emplois fixe auparavant. 


ITT. Renforcement des capacites en matiere de securite 
nationale et dans le secteur de la justice 

A. Transition dans le domaine de la securite 

33. Sur la base des enseignements tires de la premiere phase du retrait militaire de 
la MINUL, la planification conjointe avec le Gouvemement de la seconde phase a 
commence en aout 2013. Cette phase verra le retrait militaire de la MINUL de trois 
autres comtes d’ici a juin 2014, ce qui laissera 7 des 15 comtes du Liberia sans 
presence militaire permanente. Par ailleurs, la MINUL a transfere aux pouvoirs 
publics certaines taches de securite importantes, comme la protection des banques et 
des installations portuaires a Monrovia et le convoyage de fonds dans certains 
comtes. 

34. La collaboration avec le Gouvemement a ete maintenue par l’entremise du 
groupe de travail conjoint Gouvemement-MINUL pour la planification de la 
transition. II reste que les pouvoirs publics ont continue de se heurter a d’immenses 
difficultes pour assumer des responsabilites plus grandes en matiere de securite. Le 
deployment d’agents de securite n’a pas sensiblement augmente et les installations 
qui ont ete reprises ne sont pas suffisamment equipees. Alors que le Gouvemement 
s’etait engage a affecter 10 millions de dollars aux activites de transition dans le 
budget national 2013-2014, ce credit a ete ramene a 6 millions de dollars. Cette 
somme comprenant egalement 1,75 million de dollars prevus pour la mise en place 
des poles de justice et de securite regionaux, 4,25 millions de dollars seulement ont 
ete affectes specialement a la transition dans le domaine de la securite. II reste a 
s’assurer que ces fonds ont bien ete debloques. 

B. Securite nationale : strategie et dispositif 

35. En septembre 2013, avec l’aide de l’ONU et de l’ambassade de Suede, le 
Gouvemement a organise une joumee d’etude consacree a la reforme du secteur de 
la securite en vue de definir les taches prioritaires a accomplir dans le cadre d’une 
strategie de securite nationale actualisee. A cette occasion, il a notamment ete 
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recommande de renforcer les competences dans ce secteur en nommant des 
responsables issus de cette branche et en institutionnalisant le principe d’une plus 
grande transparence dans les systemes de titularisation et de promotion. On a estime 
que la reforme legislative et le renforcement des organismes de controle etaient 
egalement des taches prioritaires. Or, le budget national de l’exercice 2013/14 
prevoit une reduction des depenses pour la securite par rapport a l’exercice 2012/13, 
ce qui ne peut qu’entraver les efforts faits pour developper plus avant ce secteur, en 
particulier dans le contexte de la transition. 

36. En septembre 2013, la Presidente a oppose son veto a un amendement de la loi 
de 2011 sur la reforme de la securite et les renseignements, en vertu duquel deux 
organismes charges de la securite, le Bureau national des enquetes et le Ministere de 
la securite nationale, auraient ete dissous. Le Gouvemement a elabore un plan 
prevoyant la mise en place a l’echelle nationale de conseils de securite de comte. 
Actuellement, ces conseils existent dans sept comtes, tandis que les conseils de 
securite de district n’existent que dans deux districts et ne sont pas tous pleinement 
operationnels. Ces deux types de conseils doivent servir d’organes de coordination a 
l’echelon local et signaler rapidement les problemes au Conseil de securite national. 

37. En septembre 2013, la Presidente a nomme un president de la Commission 
nationale sur les armes legeres, laquelle effectue actuellement une evaluation des 
besoins dans les zones frontalieres avant le lancement d’un programme de collecte 
des armes, tout en menant des activites d’information pour faire connaitre le Traite 
sur le commerce des armes. Un projet de loi sur les armes a feu a ete paracheve et 
approuve par la Ministre de la justice, il doit encore etre examine par la Presidente. 
Un manuel de formation consacre a l’egalite des sexes a aussi ete mis au point par 
ONU-Femmes. 

C. Police nationale 

38. En septembre 2013, la Police nationale a mene a bien une etude de reference 
entreprise de concert avec la MINUL. Cette etude visait a foumir une evaluation 
complete de la capacite de la police, y compris son integrite et son efficacite. Elle a 
aussi permis de definir des points de reference ainsi que des criteres et des 
indicateurs pour suivre les progres realises. D’apres les conclusions de cette etude, 
des progres ont ete accomplis en ce qui conceme Tefficacite institutionnelle, 
administrative et operationnelle, et la police a ameliore son aptitude a entreprendre 
des operations avec un soutien reduit de la MINUL. Mais les capacites dans les 
domaines de la gestion et de l’administration qui sont toujours insuffisamment 
developpees et donnent des resultats insatisfaisants, le fait qu’on continue de 
nommer des responsables venant de l’exterieur et les limites imposees en ce qui 
conceme la mobilite, les communications et les infrastructures ont ete consideres 
comme de serieux obstacles, que viennent encore aggraver certains problemes 
persistants tels qu’un systeme juridique obsolescent, le manque de 
responsabilisation et un appui budgetaire imprevisible. 

39. II a notamment ete recommande a Tissue de cette etude de revoir la structure 
organisationnelle de la police, d’ameliorer des conditions de service, de 
decentraliser la formation, la gestion et l’administration, de renforcer le mecanisme 
de plaintes et de mettre rapidement en place un cadre juridique pour les nominations 
a des postes de responsabilite, les promotions et la structure hierarchique. Le 
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Ministere de la justice et la direction de la police ont accueilli favorablement ces 
recommandations. Un comite directeur conjoint, regroupant la police, la MINUL et 
le PNUD, a ete etabli afin de preparer un nouveau plan strategique et un cadre de 
developpement pour la police. Un projet de nouveau cadre juridique pour la police a 
ete mis au point en aout 2013 et soumis au Ministere de la justice, mais il est reste 
au point mort a cause de l’incertitude qui regne quant a la direction de ce ministere. 

40. Les efforts faits pour ameliorer les competences de la police se sont poursuivis 
et 19 cadres de police ont suivi une formation en matiere de commandement et 
d’encadrement au Ghana Institute of Management and Public Administration, grace 
a une aide d’lrish Aid, qui releve du Ministere irlandais des affaires etrangeres et du 
commerce exterieur. Le Royaume-Uni a aussi dispense une formation de niveau 
intermediate en matiere d’encadrement a 17 membres de la police dans cet institut. 
Le Service de la lutte antimines de l’ONU a offert une formation portant sur la 
reconnaissance et 1’identification des restes explosifs de guerre a neuf instructeurs 
de l’ecole de police. En decembre 2013, le Ministere de la justice a publie, avec 
l’aide du Ministere pour l’egalite des sexes et le developpement ainsi que d’ONU- 
Femmes, un manuel de formation a l’egalite des sexes qui fait partie du programme 
d’enseignement de l’ecole de police. Cependant, la formation en cours d’emploi y a 
ete suspendue en septembre 2013 pour des raisons budgetaires. 

41. La police compte actuellement un effectif de 4 573 elements, soit juste un peu 
plus qu’au l er aout (4 566). La premiere promotion speciale de recrues diplomees est 
sortie en decembre 2013. La prochaine promotion de 291 recrues sortira en fevrier, 
portant l’effectif de la police a 4 864 elements. II reste que la formation de base des 
nouvelles recrues a l’ecole de police accuse un retard important a cause de la 
penurie de fonds et du manque de moyens, plus de 1 000 recrues attendraient de 
pouvoir suivre cette formation. On a continue de s’efforcer d’augmenter le nombre 
de femmes, qui represented actuellement 17,9 % de l’effectif, soit moins que 
l’objectif fixe (20 %). Le Ministere pour l’egalite des sexes et le developpement, 
ONU-Femmes et la MINUL ont pris la tete de ces efforts et ont integre a leurs 
activites des programmes d’information a l’echelle nationale en vue d’augmenter le 
nombre de femmes recrutees. Le Groupe d’appui de la police a atteint son objectif 
de 1 000 policiers en novembre 2013 et compte a present 1 005 elements, dont 
119 femmes. Le processus de recrutement d’une nouvelle promotion de 100 recrues 
a ete lance et les Etats-Unis se sont engages a foumir des fonds pour la formation et 
l’achat d’uniformes et de materiel. 

42. La police et les autres organes de surveillance ont continue, aux cotes de la 
MINUL et de l’Offlce des Nations Unies contre la drogue et le crime, a epauler la 
Cellule de lutte contre la criminalite transnationale. Une operation conjointe visant a 
demanteler les reseaux de blanchiment d’argent a ete menee, avec l’aide du Ghana 
et du Royaume-Uni. Des projets de loi sur les drogues illicites ont ete soumis au 
Parlement, et une initiative pour lutter contre le trafic de drogues, qui comprend des 
operations de surveillance et de renseignement, est actuellement menee a l’aeroport 
international Roberts. A la mi-janvier, la Cellule a organise une operation conjointe 
avec l’Autorite aeroportuaire liberienne et l’Offlce de lutte contre la drogue au cours 
de laquelle elle a arrete un ressortissant etranger qui tentait d’introduire en 
contrebande 795 grammes d’heroine. Neanmoins, une meilleure collaboration entre 
les organismes de securite liberiens est necessaire pour ce qui est de la collecte de 
renseignements, des enquetes, des operations et des poursuites. 
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D. Bureau de Pimmigration et de la naturalisation 

43. En aout 2013, la Presidente a congedie le Commissaire, le Commissaire 
adjoint affecte aux operations (qui a par la suite ete reintegre), et le Directeur des 
operations frontalieres du Bureau de rimmigration et de la naturalisation pour 
implication dans une affaire de trafic d’etres humains. Le Commissaire adjoint 
affecte a la naturalisation, qui a ete nomme Commissaire du Bureau en janvier 
2014,s’est employe a retablir l’integrite du service. Un mecanisme de promotion 
interne a ete mis en place et les mesures de responsabilisation ont ete renforcees. 
Malgre les contraintes fmancieres persistantes, 13 nouveaux projets ont ete 
approuves dans le cadre du plan strategique qui vise a renforcer les competences et 
les capacites operationnelles. 

44. En novembre 2013, 234 nouvelles recrues ont obtenu leur diplome, dont 
98 femmes, sur lesquelles 209 ont ete affectees a des points de controle frontaliers 
strategiques. Les plans visant a transformer l’ancien camp de la MINUL a Foya 
(Comte de Lofa) en un centre de formation ont aussi avance, le Ministere de la 
justice ayant pris des engagements de financement pour la mise en place des 
infrastructures et un soutien etant apporte par la MINUL et le PNUD. Un nouveau 
centre de formation aiderait a alleger la tache de l’Ecole de police et a completer les 
efforts faits pour decentraliser ses services. 

45. Une politique nationale en matiere de migration a ete mise au point en 
partenariat avec l’Organisation intemationale pour les migrations et le Bureau de 
Pimmigration et de la naturalisation en vue d’ameliorer la politique nationale dans 
ce domaine et la capacite de gestion des mouvements migratoires par les pouvoirs 
publics. 

E. Institutions judiciaires, juridiques et penitentiaires 

46. La magistrature a mis en place un cadre aux fins de la restructuration du 
Bureau de l’Administrateur judiciaire, constitue un groupe d’inspection judiciaire et 
etendu les organes de controle de l’appareil judiciaire et de l’ensemble du secteur de 
maniere a inclure la societe civile. Le Ministere de la justice a aussi commence a 
recruter et a former 25 avocats afin qu’ils puissent assumer le role de procureur dans 
les tribunaux d’instance a la place de magistrats non juristes. II a entame, avec l’aide 
de la Banque mondiale, des consultations nationales sur l’elaboration d’une 
politique alternative de reglement des differends, qui servira de cadre pour regler 
certains differends civils et infractions penales mineures. 

47. Les efforts visant a ameliorer la prestation des services dans les secteurs de la 
justice et de la securite se sont poursuivis dans le cadre de l’initiative des poles de 
justice et de securite. La construction du tribunal du premier pole a Gbamga (comte 
de Bong) a ete achevee, mais celui-ci n’a pas encore ete inaugure par les autorites 
judiciaires. Du personnel doit etre detache en fevrier dans les deuxieme et troisieme 
poles qui seront etablis dans le sud-est, dont des procureurs, des avocats de la 
defense, des observateurs des droits de l’homme et des specialistes de la violence 
sexuelle et sexiste. La mise en service de ces poles a continue d’etre financee grace 
au Fonds pour la consolidation de la paix et a une aide des pouvoirs publics. Un 
atelier a ete organise les 4 et 5 fevrier 2014 en vue de recenser les enseignements 
tires apres la mise en service du premier pole. Les resultats finals foumiront des 
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orientations pour creer d’autres poles a l’avenir lorsque des fonds auront ete 
mobilises. 

48. Comme indique au paragraphe 14 ci-dessus, le nombre de viols et autres 
formes de violence sexuelle continue d’etre eleve et, dans la plupart des cas 
signales, les victimes etaient mineures. Alors que le Programme commun 
Gouvemement-ONU contre les violences sexuelles et sexistes met davantage 
l’accent sur la prevention, des initiatives continuent d’etre prises pour ameliorer la 
lutte contre les debts sexuels. Un projet pilote a ainsi ete lance en aout 2013 afin de 
renforcer les moyens criminalistiques. Ce projet, fruit d’une initiative commune des 
Ministeres de la sante et de la justice, vise a former des membres de la police, du 
personnel infirmier et des techniciens de laboratoire, et une base de donnees a ete 
creee pour suivre le deroulement des enquetes. Le Ministere pour l’egalite des sexes 
et le developpement a organise, avec l’aide de l’ONU, une formation portant sur la 
lutte contre les violences sexuelles a l’intention des chefs traditionnels. 

49. Le pourcentage de personnes placees en detention provisoire, qui representait 
en moyenne 80 % de la population carcerale, a baisse, passant a 74 %. Grace au 
programme de magistere dispense a la prison centrale de Monrovia, 908 detenus ont 
ete remis en liberte, contre 515 lors de la precedente periode consideree. La MINUL 
aide en outre l’appareil judiciaire et le Ministere de la justice a faire en sorte que la 
loi relative aux jurys et la legislation etendant la competence des tribunaux de 
premiere instance soient mises en application en priorite, ce qui contribuerait a 
reduire le nombre d’affaires en souffrance. 

50. L’insecurite continue de regner dans les etablissements penitentiaires, 
10 evasions ayant eu lieu durant la periode a l’examen, et des troubles ayant ete 
signales dans sept prisons ou les prisonniers protestaient contre la prolongation de 
leur detention provisoire et la mauvaise qualite de la nourriture. Les operations de 
fouille ont ete renforcees et une formation postcrise est proposee. Les retards 
survenus dans le versement des salaires des surveillants et la foumiture de 
complements alimentaires expliquent en partie ces incidents. La MINUL a continue 
d’assurer la securite dans les deux plus grandes prisons du pays, a Monrovia et a 
Zwedru. 

51. Le Bureau de l’administration penitentiaire comptait 259 agents penitentiaires, 
dont 53 femmes. Soixante-dix nouveaux agents ont ete recrutes, dont 18 femmes, 
mais leur formation a ete reportee a cause des restrictions budgetaires. Le 
recrutement et la formation sont deux taches critiques pour le Bureau alors qu’il se 
prepare a la transition de la MINUL. II devra notamment developper une maitrise 
suffisante et disposer des moyens necessaires pour assumer les fonctions de securite 
et d’encadrement. 

52. La mise en oeuvre de la politique decennale de la sante, qui prevoit des 
services de sante dans les prisons, a contribue a 1’amelioration des soins medicaux 
dispenses aux prisonniers. Les membres des antennes sanitaires de comte ont 
continue d’effectuer des visites dans les prisons et le Ministere de la sante y a 
detache des membres du personnel infirmier pour superviser les infirmeries. 
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F. Forces armees 

53. Le 4 fevrier, la Presidente a annonce la nomination d’un Liberien comme chef 
d’etat-major des forces armees du Liberia. Si cette nomination est confirmee par le 
Senat, le candidat designe reprendra les fonctions actuellement exercees par un 
Nigerian, pla9ant ainsi les forces armees sous le plein commandement du Liberia. 
Les forces armees sont a present tout a fait operationnelles, mais l’institution se 
heurte toujours a d’enormes problemes d’ordre financier, operationnel et logistique. 
Elle ne controle pas son propre budget, le Ministere de la defense etant tenu de 
demander un financement specif! que pour la formation, le materiel et les operations. 
Dans le cadre d’une campagne de recrutement lancee recemment, 140 candidats 
selectionnes apres avoir ete soumis a un examen prealable ont entame une formation 
en decembre 2013. Au 5 fevrier, les forces armees comptaient 1 900 elements; il est 
prevu de porter l’effectif a 2 200 elements d’ici a 2015. Cependant, le projet de 
strategic de defense nationale et le code de discipline militaire attendent toujours 
d’etre signes par le Ministere de la defense. 

54. En novembre 2013, en coordination avec le Ministere de la defense, le Service 
de la lutte antimines a mis en oeuvre un programme en vue de former des ingenieurs 
militaires et de constituer des equipes de deminage centralisees. En decembre 2013, 
l’armee comptait 16 ingenieurs ayant suivi une formation de niveau II. La MINUL a 
aussi dispense un cours sur l’analyse des renseignements et l’etablissement de 
rapports a des elements de l’armee et une formation axee sur la construction de 
routes a l’intention des membres de la compagnie du genie. 

55. En janvier, le Liberia a indique qu’il avait l’intention de detacher, en plus de la 
section qu’il a foumie a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali, une compagnie supplemental. 

56. Le Service des gardes-cotes, que l’on considere a present comme independant 
sur le plan operationnel, comprend 51 membres actifs, 20 a 30 nouvelles recrues 
devant devenir operationnelles dans les six mois. Les gardes-cotes continuent 
d’effectuer des patrouilles sur les cours d’eau cotiers a une distance allant jusqu’a 
environ 200 kilometres du port, alors qu’ils ne depassaient pas 100 kilometres 
environ en 2012. 


IV. Extension de 1’autorite de l’Etat a 1’ensemble du pays 

A. Autorite de l’Etat 

57. La consolidation de l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du pays a progresse 
graduellement. L’absence d’institutions publiques pleinement fonctionnelles et les 
infrastructures et les communications limitees ont entrave la prestation de services 
dans les regions rurales ou frontalieres, en particulier pendant la saison des pluies. 
Les pouvoirs publics se sont engages a ameliorer les infrastructures des transports et 
de l’energie. Le 25 janvier, la Presidente a dirige la ceremonie d’inauguration de la 
centrale hydroelectrique de Mount Coffee, qui representait une source 
d’approvisionnement importante en electricite jusqu’a ce qu’elle soit endommagee 
durant le conflit. La centrale devrait commencer a fournir de l’electricite en 
decembre 2015. Le Gouvemement a aussi conclu un accord avec la Banque 
africaine de developpement, qui doit permettre de financer la construction d’une 
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nouvelle route bitumee le long de la frontiere entre les comtes de Maryland et de 
River Gee. 

58. La decentralisation est une des strategies suivies par le Gouvemement pour 
etendre l’autorite de l’Etat a l’ensemble du pays, comme indique au paragraphe 12 
ci-dessus. Cela etant, des problemes ont continue de se poser s’agissant de la 
gouvemance a l’echelon local, tels que l’absence de programmes de developpement 
clairs pour les comtes, la mauvaise coordination, les niveaux eleves d’absenteisme, 
le detoumement constant des fonds de developpement social des comtes et les 
litiges a ce sujet, et un appui logistique insuffisant. Le 16 decembre, le Ministere de 
l’interieur a impose un gel temporaire sur les nouveaux transferts et deblocages de 
fonds de developpement social pour les comtes, dans l’attente d’un examen qui 
visera a s’assurer qu’ils cadrent avec les programmes de developpement des comtes. 
Pendant la periode durant laquelle le gel aura une incidence sur le budget de 
l’exercice 2013/14, qui confere aux conseils de comte des pouvoirs en matiere 
budgetaire, les comtes continueront d’operer au moyen des fonds deja transferes par 
le Ministere des finances. 

B. Gouvernance 

59. Quelques mesures ont ete prises en vue de progresser sur le plan de la 
transparence et de la responsabilite, meme si le suivi des cas signales de possible 
corruption ou de faute laisse a desirer. En octobre 2013, la Commission nationale de 
lutte contre la corruption a publie son deuxieme rapport sur la verification du 
patrimoine des responsables nommes par la presidence. Sur les 77 hauts 
fonctionnaires ayant fait l’objet d’un controle, 25 ont soumis des declarations qui 
correspondaient bien a la realite, 22 se sont montres peu cooperatifs et 30 ont menti 
sur leur patrimoine ou n’ont pas repondu a toutes les questions. Or, comme cela a 
ete le cas avec le premier rapport, les sanctions que la Commission a recommandees 
a l’encontre des fonctionnaires non cooperatifs n’ont pas ete prises et on ignore si de 
nouvelles mesures seront adoptees. En novembre 2013, la Presidente a nomme un 
nouveau President de la Commission. La Commission generale de verification a 
realise des audits des fonds de developpement de comte dans 10 comtes, mais les 
rapports de ces audits ne sont pas encore prets. 

60. Entre aout et decembre 2013, le Parlement a organise des auditions publiques 
avec cinq institutions publiques sur des rapports d’audit soumis en 2010 ou 
auparavant par la Commission generale de verification, sur les 125 rapports re?us. 
Le 18 septembre, la Presidente a designe un nouveau President de la Cour des 
comptes en vue de remplacer l’ancien titulaire de ce poste renvoye pour conflit 
d’interet le 8 juillet. Cette nomination doit encore etre confirmee par le Senat. 

C. Ressources naturelles 

61. Des problemes persistent en ce qui conceme la gestion des ressources 
naturelles, en particulier s’agissant des relations entre les concessionnaires et les 
communautes concemees. En novembre 2013, l’Initiative liberienne pour la 
transparence des industries extractives a approuve un premier rapport d’audit faisant 
suite a une passation de marche portant sur les concessions, les contrats, les licences 
et autres droits accordes par le Gouvemement de la mi-juillet 2009 a la fin de 
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decembre 2011. D’apres ce rapport, sur 68 contrats, deux seulement etaient 
pleinement conformes aux cadres reglementaires. Des avertissements ont ete donnes 
et des amendes infligees a 26 societes minieres et a 2 entites gouvemementales qui 
n’ont pas tenu compte du quatrieme rapport de l’lnitiative pour la periode allant de 
juillet 2010 a juin 2011. A la mi-janvier, l’lnitiative a publiquement designe 
28 societes qui n’ont pas communique a temps des renseignements sur les paiements 
verses au Gouvemement pour le cinquieme rapport de rapprochement portant sur la 
periode allant de juillet 2011 a juin 2012. Le credit propose pour l’lnitiative dans le 
budget de l’exercice 2013/14 a ete reduit de 22% par rapport a 2012/13. Par 
ailleurs, la Commission de consolidation de la paix a pris contact avec les 
institutions financieres intemationales en vue de renforcer l’appui foumi a la gestion 
des ressources naturelles. 

62. Le 2 fevrier, l’Office des forets a revoque 29 permis d’exploitation privee qui 
n’etaient pas conformes aux reglementations en vigueur, tandis que 34 autres etaient 
toujours en cours d’examen. Cela etant, il n’est pas sur que l’annulation de ces 
permis ait mis fin a ces activites. Le moratoire sur les nouveaux permis est demeure 
en vigueur, tandis que d’autres formes de concessions telles que les contrats de 
vente de bois d’oeuvre et les contrats de gestion forestiere, ont fonctionne 
normalement. L’Office a continue de se heurter a bien des difficultes pour gerer ce 
secteur a cause du manque de fonds et du renvoi de membres du personnel 
technique pour fraude presumee. Le 2 janvier, la Presidente a designe les nouveaux 
membres du Conseil, y compris des representants de la societe civile et du secteur 
prive. Un organe independant charge des enquetes speciales avait recommande la 
dissolution de l’ancien Conseil qui n’exergait pas un controle suffisant. Le 
l er novembre 2013, la Presidente a signe un accord de partenariat volontaire 
reglementant l’exportation de bois a destination de l’Union europeenne. 

63. Du 4 novembre au 10 decembre, la Chambre des representants a organise des 
consultations publiques a l’echelle nationale pour discuter d’un projet de loi sur le 
petrole et d’un autre concemant la National Oil Company of Liberia, qui offriraient 
un cadre juridique pour la prospection et la production de petrole. Lors d’audiences 
et de consultations publiques, des recommandations ont ete faites en vue de garantir 
la transparence lors de l’octroi de contrats d’exploitation de petrole, d’etablir des 
mecanismes propres a empecher les pertes de recettes et de mettre en place des 
garanties environnementales. 

64. Un nouveau projet de loi sur l’extraction miniere englobant tous les types 
d’extraction a ete redige a Tissue de consultations avec la societe civile et le secteur 
prive, et les nouvelles mesures adoptees concemant ce secteur ont ete passees en 
revue. Ce projet de loi devrait permettre de garantir aux communautes concemees 
une part plus juste des benefices et contribuer a preserver l’environnement et les 
modes de vie des populations, et creer des conditions propices a l’investissement. II 
pourrait aussi aider a apaiser les conflits lies a l’extraction illegale, comme cela a 
ete le cas en janvier dans le comte de Grand Km. 

65. En 2013, le Gouvemement a enregistre l’exportation de pres de 50 000 carats 
de diamants bruts d’une valeur de 17,23 millions de dollars, ce qui a rapporte 
environ 500 000 dollars en redevances. Le Liberia a continue de rencontrer des 
difficultes pour se mettre en conformite avec le Systeme de certification du 
Processus de Kimberley, a cause des contraintes d’ordre technique et budgetaire, et 
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il reste necessaire de creer une base de donnees et d’effectuer un releve complet des 
sites d’extraction artisanale afin d’ameliorer le controle et la reglementation. 


V. Questions intersectorielles 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

66. Dans l’esprit de l’initiative « Unis dans faction », l’ONU a commence cette 
annee la mise en oeuvre du « programme unique », qui se poursuivra jusqu’en 2017. 
Ce programme est axe sur quatre piliers correspondant a ceux du Programme de 
transformation du Gouvemement: la paix, la securite et l’etat de droit; la 
transformation economique durable; le developpement humain; et la gouvemance 
inclusive et les institutions publiques. La MINUL et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont mis en oeuvre des plans de travail annuels integres concemant les quatre 
piliers, afin d’ameliorer la programmation conjointe et l’obtention de resultats dans 
le cadre du « programme unique », tandis qu’ONU-Femmes dirige la mise en place 
d’un cadre unique pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes. 

B. Information 

67. La MINUL a appuye la Commission de revision constitutionnelle, notamment 
en diffusant les emissions de Radio MINUL et en publiant en masse le texte de la 
Constitution actuelle. En janvier 2014, le Ministere de la justice et la Mission ont 
lance une campagne commune de lutte contre les violences collectives, qui sera 
etendue a l’ensemble des comtes au cours de 2014. La Mission a egalement continue 
de diffuser des programmes en fran9ais sur les initiatives menees dans les domaines 
de la securite, du developpement et de la paix a l’intention des refugies ivoiriens au 
Liberia. 

C. Egalite des sexes 

68. Les efforts deployes a l’echelle nationale visant a renforcer la protection des 
droits des femmes et des filles ont continue de s’intensifier face a la persistance du 
nombre eleve de viols. Le Gouvemement a mene des exercices de validation pour la 
revision du projet de loi sur la violence domestique et etabli un projet de rapport 
periodique sur l’application de la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes. En decembre 2013, la Presidente a lance la 
campagne « 16 joumees de mobilisation contre la violence sexiste », pour laquelle 
la MINUL a soutenu les efforts d’information. 

D. VIH/sida 

69. Conformement a la resolution 1983 (2011) du Conseil de securite, la MINUL a 
assure une formation specialisee des formateurs pour 20 membres de divers organes 
de securite liberiens qui avaient deja ete formes pour sensibiliser au VIH/sida, dont 
8 femmes. Elle a egalement sensibilise 3 182 soldats du maintien de la paix au 
VIH/sida, tandis que 4 511 ont subi un test de depistage volontaire. 


16/24 


1-23865 



S/2014/123 


E. Deontologie et discipline 

70. Les chefs religieux et les responsables locaux ont ete la cible de campagnes 
d’information diffusees sur les stations de radio locales pour inciter les jeunes a 
participer a des debats sur la politique de tolerance zero de l’ONU a l’egard de 
l’exploitation et des agressions sexuelles et signaler les comportements 
reprehensibles. Entre le l er aout 2013 et le 2 fevrier 2014, quatre allegations de 
comportement reprehensible ont ete signalees, dont trois relatives a des actes 
d’exploitation et de violences sexuelles. 

F, Securite du personnel des Nations Unies 

71. Le personnel des Nations Unies est reste expose a differents dangers, y 
compris a des violences collectives, des activites criminelles, des accidents de la 
route et des maladies infectieuses. Un incident grave s’est deroule le 27 decembre, 
lorsque plusieurs membres du personnel recrute sur le plan national ont pris de force 
le controle de l’entree de la base de soutien logistique de la MINUL et ont organise 
une manifestation. La police et le personnel des unites de police constitutes de la 
MINUL sont intervenus pour retablir l’ordre. Une enquete est en cours. 

72. Durant la periode a Pexamen, un membre du personnel recrute sur le plan 
international a ete grievement blesse dans une attaque, tandis que 30 autres ont ete 
victimes d’infractions commises sans armes (cambriolages et agressions, 
notamment). On a signale trois incidents au cours desquels des membres du 
personnel des Nations Unies recrute sur le plan national ont ete arretes et places en 
detention. En outre, trois membres de ce personnel et trois membres du personnel 
militaire sont decedes a la suite de maladies pendant cette periode. 

VI. Deployment de la Mission des Nations Unies 
au Liberia 

A. Composante militaire 

73. Au 2 fevrier, la composante militaire de la Mission comptait 5 869 elements, 
dont 203 femmes (pour un maximum autorise de 5 915 elements) qui se 
repartissaient entre le quartier general de la Mission a Monrovia, quatre bataillons 
d’infanterie deployes dans deux secteurs, une force d’intervention rapide de la taille 
d’un bataillon basee a Monrovia et deux bases d’operations avancees, ainsi que des 
unites de soutien. 

74. Conformement a la resolution 2116 (2013), la MINUL a entame en fevrier la 
deuxieme des trois phases de la reduction des effectifs, qui prevoit le rapatriement 
d’un bataillon (750 hommes) et des deux postes de commandement de secteur de la 
force (119 elements). L’unite d’aviation militaire a rapatrie 20 membres du 
personnel en novembre 2013 et rapatriera deux helicopteres MI-8 en fevrier. La 
force s’est retiree de quatre comtes durant la premiere phase et, d’ici a juin 2014, 
elle n’aura plus de presence permanente dans les comtes de Bomi, Gbarpolu et 
Grand Cape Mount. Une fois la deuxieme phase achevee en juillet 2014, elle 
comptera deux bataillons deployes le long de la frontiere avec la Cote d’Ivoire et la 


3865 


17/24 



S/2014/123 


Guinte, un bataillon a Monrovia, une force d’intervention rapide dotte de 
compagnies prtpositionntes et de capacites habilitantes. 

75. Les composantes militaires de l’ONUCI et de la MINUL ont continue de 
s’entraider dans le cadre d’accords de cooperation inter-missions. Comme il est 
indique dans les precedents rapports sur l’ONUCI, la reflexion s’est poursuivie 
autour des possibilites de creation, au sein de son effectif militaire autorise, d’une 
force d’intervention rapide configuree et equipee pour faire face a tout incident en 
Cote d’Ivoire; cette force serait egalement en mesure de foumir des renforts en cas 
de grave deterioration de la stcuritt au Liberia, tandis que la MINUL continue a 
reduire ses effectifs. 

B. Composante police 

76. Au 2 ftvrier, la composante police de la MINUL comptait 1 612 membres, 
dont 209 femmes, pour un effectif autorise de 1 795 elements, dont 472 conseillers 
pour les questions de police, 26 conseillers pour les questions d’immigration, 1 265 
elements repartis dans 10 unites de police constitutes et 32 specialistes des 
questions penitentiaires. Deux des trois unites de police constitutes suppltmentaires 
autoristes par le Conseil de stcuritt dans sa resolution 2066 (2012) ont ttt 
dtploytes, dont une en octobre 2013; la demitre est attendue en mai 2014. Trois 
unitts de police sont dtploytes a Monrovia, et on compte une unitt dans chacune 
des villes suivantes : Buchanan, Gbarnga, Tubmanburg, Voinjama et Zwedru; 
toutefois, l’unitt de Buchanan a ttt temporairement mise a la disposition de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud en janvier. 

C. Composante civile 

77. Au 5 ftvrier, Teffectif civil de la Mission ttait de 1 518 personnes, Volontaires 
des Nations Unies compris, pour un maximum autorist de 1 677 personnes. Les 
femmes reprtsentaient 24,37 % du personnel civil, dont 24,84 % des 467 membres 
du personnel optrationnel et 24,17 % des 1 051 membres du personnel administratif. 

VII. Observations 

78. En aout 2013, le Libtria a ctltbrt le dixitme anniversaire de la signature de 
l’Accord gtntral de paix de 2003, signe des progrts constants realists vers la 
consolidation de la paix, de la stcuritt et de la gouvemance dtmocratique. Dans son 
allocution devant l’Assemblte gtntrale en septembre, la Prtsidente a soulignt qu’au 
cours des 10 demitres anntes, le Libtria avait restaurt sa fiertt et avait pu rejoindre 
la communautt mondiale en tant que « partenaire respectable et responsable ». Le 
pays a fait des progrts remarquables pour ce qui est de consolider la gouvernance 
dtmocratique, la reprise tconomique et la rtforme institutionnelle. Cependant, 
comme la Prtsidente l’a fait observer, le Libtria ctltbrait 10 anntes de paix, mais il 
avait suivi un parcours semt d’embuches et avait encore des difficultts a affronter. 
Pour continuer de consolider les acquis, le pays devra cibler son engagement et ses 
ressources et la communautt intemationale, quant a elle, devra poursuivre son 
action. 
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79. Pour que la transition en matiere de securite continue de progresser, il faudra 
prendre des engagements politiques et financiers plus solides que jamais, en 
particulier pour renforcer et professionnaliser la police. Le Ministere de la justice et 
la direction de la police tracent actuellement la voie a suivre pour redynamiser la 
planification strategique de la police et definir des cadres de developpement, a partir 
des conclusions de revaluation de reference de la police. II faudra intensifier les 
efforts pour renforcer les capacites administratives et operationnelles des autres 
organes de securite sur le long terme. Les institutions judiciaires et penitentiaries 
requerront egalement plus d’attention et il faudra accelerer la decentralisation des 
services, notamment par 1’intermediate des poles de securite. 

80. Je constate avec satisfaction que la MINUL et le Gouvemement liberien ont 
continue de planifier conjointement la deuxieme phase du retrait des effectifs 
militaires de la Mission, qui s’est deroulee de fa<;on constructive. Dans les quatre 
comtes ou la Mission n’a plus de presence militaire permanente, le calme s’est 
maintenu, depuis plus d’un an dans certains cas, ce qui est bon signe. Cependant, la 
MINUL poursuivant sa reconfiguration et les militaires devant se retirer de trois 
nouveaux comtes d’ici a mai 2014, le Gouvemement devra determiner les credits 
budgetaires a allouer aux activites de transition et il sera essentiel que des fonds 
soient decaisses rapidement pour permettre aux autorites de renforcer la securite. 

81. Le processus de revision constitutionnelle souleve d’importantes questions, 
parmi lesquelles le role du pouvoir executif, la gestion des ressources naturelles et la 
participation communautaire a l’elaboration des politiques. Le rapprochement 
amorce par le Parlement et la Commission de revision constitutionnelle est 
particulierement important, etant donne que les modifications proposees doivent etre 
approuvees par le Legislature avant d’etre soumises a referendum. A cet egard, je 
me rejouis que la Commission ait etabli des contacts avec de nombreux intervenants 
representant de larges secteurs de la societe, y compris les medias, des chefs 
coutumiers et des organisations de la societe civile. La Commission dispose de peu 
de temps pour conduire des consultations publiques, et pour mener le processus a 
bonne fin, il faut non seulement que le Gouvemement continue de participer au 
processus, mais aussi que les partenaires nationaux et intemationaux apportent un 
appui financier. De son cote, l’ONU continuera d’appuyer ce processus important. 

82. Je demeure preoccupe par les progres limites des processus de reconciliation 
nationale et de reformes politiques majeures. La question se pose de savoir si la 
modeste progression observee jusqu’a present aurait pu se produire sans la 
participation active de la communaute intemationale, ce qui a des repercussions sur 
1’appropriation du programme par le pays et la durability. 

83. Cela fera bientot cinq ans que la Commission Verite et reconciliation a publie 
son rapport final, qui comporte des recommandations importantes traduisant les 
aspirations du peuple liberien. Un certain nombre d’entre elles ont ete incorporees 
dans la feuille de route pour la promotion de la reconciliation nationale, y compris le 
programme Palava Hut. Je me felicite des efforts deployes pour definir les modalites 
du programme, mais je souligne qu’il est essentiel de renforcer la Commission 
nationale independante des droits de l’homme, chargee de sa mise en ceuvre. Pour 
promouvoir la cohesion sociale, il faudra egalement progresser dans l’etablissement 
d’une histoire commune et definir des symboles nationaux qui honorent tous les 
Liberiens. Je prends note avec satisfaction des initiatives gouvernementales en la 
matiere. Il importe de continuer a suivre les progres accomplis dans le processus de 
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reconciliation; c’est pourquoi il est a deplorer que trois annees se soient ecoulees 
depuis la presentation au Parlement du dernier rapport sur l’application des 
recommandations de la Commission Verite et reconciliation. 

84. Les elections senatoriales prevues pour octobre suscitent deja un interet 
considerable de la part des responsables politiques et du public. Je me felicite des 
efforts menes par la Commission electorate nationale pour preparer les elections de 
fagon qu’elles soient ouvertes a tous, equitables, transparentes et credibles, et 
j’engage vivement le Gouvemement a debloquer les fonds necessaires pour fmancer 
le processus electoral en temps utile. 

85. Les prochaines elections donneront l’occasion a la population de rendre les 
mandataires elus comptables de leurs actions et devraient permettre de consolider un 
processus democratique inclusif. S’agissant de maintenir un environnement dans 
lequel on peut debattre librement de toute question, de nombreux secteurs du public 
ont exprime leur preoccupation, indiquant que certaines lois liberiennes etaient 
obsoletes, vestiges des regimes repressifs du passe. On mentionnera notamment a ce 
sujet les lois sur la sedition contre des groupes d’opposition et les lois sur la 
diffamation jugee sur un plan civil ou penal, dont l’application pouvait conduire a 
1’allocation de dommages-interets apparemment excessifs. La revision des lois sur 
la contrainte par corps serait egalement conforme aux engagements pris par le 
Gouvemement dans la Declaration de Table Mountain de juillet 2012; je me felicite 
que, dans son discours du 27 janvier, la Presidente ait rappele que le Gouvemement 
avait signe la Declaration, prenant acte de son appel a decriminaliser la liberte 
d’expression. 

86. La repartition equitable des profits tires de 1’exploitation des nombreuses 
ressources naturelles du Liberia continue de jouer un role important dans la 
consolidation de la paix et de la cohesion sociale. Je me felicite que des mesures 
aient ete prises pour ameliorer la gestion de ces ressources, et notamment de la 
revocation de plusieurs permis d’exploitation privee et de la signature de l’accord de 
partenariat volontaire sur les exportations de bois vers l’Union europeenne. La loi 
sur les produits petroliers et l’exploitation des mines qui sera bientot adoptee 
permettra de renforcer la gestion, la transparence et l’exploitation responsable des 
ressources. 

87. Dans les prochains mois, le Parlement devrait recevoir des projets de loi sur la 
reforme agraire et la decentralisation. Je salue les reformes qui permettront aux 
citoyens de participer davantage aux decisions touchant leur vie quotidienne et 
peuvent contribuer a repondre aux vieilles doleances et a remedier aux causes 
profondes de conflits passes. 

88. D’autres mesures peuvent etre prises pour ameliorer la gouvemance, la mise 
en jeu de la responsabilite et le controle, et en particulier pour garantir le suivi des 
allegations de corruption. J’ai pris note avec satisfaction du rapport de la 
Commission liberienne de lutte contre la corruption sur le controle de la situation 
patrimoniale des personnalites nominees par le President, qui renforce la 
transparence, meme si la mise en cause de la responsabilite est limitee, aucune 
sanction n’etant prevue en cas de manquement. 

89. Certains progres ont ete faits, mais je demeure preoccupe par la situation des 
droits de l’homme au Liberia, en ce qui conceme en particulier la violence sexuelle 
et sexiste, notamment contre des enfants. La faiblesse du systeme national de 
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protection des droits de l’homme aggrave encore le probleme. Je me felicite de la 
campagne de lutte contre le viol lancee par la Presidente, et je souligne l’importance 
des efforts a deployer pour lutter contre l’impunite et renforcer l’etat de droit. 

90. Du fait de ses frontieres poreuses, le Liberia est particulierement expose a la 
criminalite transnationale organisee. Le Bureau de l’immigration et de la 
naturalisation, qui fait actuellement l’objet d’une reforme institutionnelle 
importante, a un role critique a jouer dans l’attenuation de cette menace, tout 
comme la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale et l’Office de lutte 
contre la drogue. L’ONU continuera de travailler en etroite collaboration avec ses 
partenaires nationaux pour donner au pays les moyens de lutter contre les menaces 
transfrontieres. 

91. Je demeure profondement preoccupe par le retard pris dans l’enquete sur le 
meurtre, en juin 2012, de sept soldats de la paix des Nations Unies de l’autre cote de 
la frontiere, en Cote d’Ivoire, et je rappelle qu’il incombe aux Gouvemements 
liberien et ivoirien de traduire rapidement les auteurs en justice, dans le respect des 
garanties d’une procedure reguliere et des normes intemationales en matiere de 
droits de l’homme. 

92. Je me felicite des progres realises au cours de l’annee ecoulee le long de la 
frontiere avec la Cote d’Ivoire, avec la cooperation active des gouvemements des 
deux pays, y compris dans le cadre de l’Union du fleuve Mano et de la CEDEAO, et 
avec l’aide de la MINUL, de l’ONUCI et des deux equipes de pays des Nations 
Unies. Le rapatriement librement consenti de plus de 18 000 Ivoiriens en Cote 
d’Ivoire est egalement une evolution positive. Je demeure neanmoins preoccupe par 
les menaces latentes qui continuent de peser sur la stabilite des deux cotes de la 
frontiere. Ces questions devraient faire l’objet d’un reglement global afin de ne pas 
deteriorer la situation sur le plan de la securite. J’encourage le Gouvemement a 
poursuivre sa cooperation et me felicite de Elaboration, par l’Union du fleuve 
Mano, de la strategic pour la securite transfrontaliere. 

93. Tout doit etre fait pour preserver les acquis arraches de haute lutte a la faveur 
des operations de la paix menees en Afrique de l’Ouest ces 10 demieres annees. La 
planification doit etre minutieuse et prudente, le but etant de continuer a donner aux 
missions des Nations Unies les moyens de leur mandat. J’ai l’intention, dans mon 
prochain rapport, de formuler des recommandations sur la procedure a suivre pour la 
phase finale du retrait militaire de la MINUL, au cours de laquelle celle-ci atteindra 
son effectif residuel, qui restera en place jusqu’a son retrait complet. Ces 
recommandations tiendront compte de la situation en matiere de securite et 
s’appuieront sur un examen strategique des principales taches politiques et de 
securite de la Mission, qui sera effectue en fevrier. 

94. En conclusion, je tiens a remercier ma Representante speciale pour le Liberia, 
Karin Landgren, ainsi que l’ensemble du personnel des Nations Unies, de l’action 
qu’ils menent avec ardeur pour maintenir la paix et la stabilite au Liberia. Je tiens 
egalement a remercier tous les pays qui fournissent des contingents et des forces de 
police, l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union du fleuve Mano, les autres 
organisations regionales et sous-regionales, les partenaires de developpement 
bilateraux et multilateraux, la Commission de consolidation de la paix, et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que les organisations de 
la societe civile intemationales et liberiennes de leur engagement et de leur 
contribution en faveur de la paix et du developpement au Liberia. 
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Annexe I 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs 
militaires et de police au 31 janvier 2014 


Composante militaire 


Officiers 

Observateurs d ’etat-major Soldats Total 


Unites de 



Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Bolivie (Etat plurinational de) 

Bosnie-Herzegovine 

Bresil 

Bulgarie 

Chine 

Croatie 

Danemark 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Etats-Unis d’Amerique 
Ethiopie 

Federation de Russie 
Fidji 
F inlande 

Gambie 

Ghana 

Inde 

Indonesie 

Jamai'que 

Jordanie 

Kirghizistan 

Lituanie 

Malaisie 

Mali 

Mongolie 

Montenegro 

Namibie 

Nepal 

Niger 

Nigeria 

Norvege 

Ouganda 

Pakistan 


0 

2 

0 

6 

0 

0 

2 


14 

0 

0 

9 


0 0 0 

0 0 0 

7 509 529 

1 0 3 

1 0 3 

0 0 0 

2 0 4 

0 0 2 

6 558 566 

2 0 2 

2 0 5 

0 0 7 

0 0 2 

1 0 3 

5 0 9 

4 0 13 

0 0 3 

0 0 0 

3 0 4 

1 0 1 

0 0 2 

7 700 716 

0 0 0 

0 0 1 

0 0 0 

5 115 124 

2 0 2 

0 0 2 

0 0 0 

0 0 6 

0 0 0 

0 0 0 

0 0 2 

3 0 4 

3 15 20 

0 0 2 

9 1 460 1 482 

0 0 0 

0 0 0 

9 1 980 1 998 


140 


15 

0 

0 

9 

0 

0 

18 

0 

0 


0 

13 
0 

11 

31 

0 

0 

19 

27 

6 

0 

0 

9 

25 

3 
1 
0 
0 
0 
0 

4 
16 

0 

16 

12 

14 
10 
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Pays 

Composa 

nte mil 

Uaire 


P cilZ 

Offic 

Observateurs d ’etat-m 

7or 

Soldats 

Total constitlZ 

Paraguay 

2 

1 

0 

3 

0 

Perou 

2 

2 

0 

4 

0 

Philippines 

1 

1 

115 

118 

33 

Pologne 

1 

0 

0 

1 

3 

Republique de Coree 

1 

1 

0 

2 

0 

Republique de Moldova 

2 

0 

0 

2 

0 

Republique tcheque 

0 

0 

0 

0 

0 

Roumanie 

2 

0 

0 

2 

0 

Rwanda 

0 

0 

0 

0 

10 

Samoa 

0 

0 

0 

0 

0 

Senegal 

0 

2 

0 

3 

0 

Serbie 

4 

0 

0 

4 

6 

Sri Lanka 

0 

0 

0 

0 

15 

Suede 

0 

0 

0 

0 

16 

Suisse 

0 

0 

0 

0 

3 

Tha'ilande 

0 

0 

0 

0 

2 

Togo 

2 

1 

0 

3 

0 

Turquie 

0 

0 

0 

0 

20 

Ukraine 

2 

2 

236 

240 

14 

Uruguay 

0 

0 

0 

0 

5 

Yemen 

0 

1 

0 

1 

7 

Zambie 

3 

0 

0 

3 

16 

Zimbabwe 

2 

0 

0 

2 

31 

Total 

132 

83 

5 688 

5 876 1 002* 

458 


Le 31 janvier 2014, une unite de police constituee nepalaise (de 120 hommes) a ete 
redeployee temporairement au Soudan du Sud pour renforcer la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud. 
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Annexe II 


Mission des Nations Unies au Liberia : deployment au mois de fevrier 2014 




















































